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La présente notice de présentation est spécifique à la présente modification du PLU et a pour objet 
d'en déterminer les éléments caractéristiques.  
 
 
 
I. HISTORIQUE DES PROCEDURES 
 
Le PLU de MARSAS a été approuvé par délibération du Conseil Municipal le 18 novembre 2005.  
 
Le présent dossier constitue la 1ère modification demandée suite aux observations du contrôle de 
légalité et aux demandes d’adaptations de la municipalité.  
 
 
 
II. OBJET DE LA MODIFICATION  
 
A. Suppression des zones Nh et transformation de la zone naturelles N sur 
l’ensemble du territoire communal 
 

1. Présentation du projet 
 
Les zones Nh définies dans le PLU ne permettaient pas la réalisation de constructions nouvelles dans 
ces secteurs. Ne créant pas d’exception au règlement général de la zone N, ces secteurs doivent 
donc être intégrés aux zones naturelles afin d’éviter un pastillage de la commune et de renforcer le 
mitage du territoire communal mais de permettre de pérenniser l’habitat isolé et l’habitat dans les 
hameaux périphériques du bourg. 
 
Ces secteurs sont :  

d’une part des secteurs urbains anciens afin de gérer et de pérenniser l’habitat dans les 
hameaux constitués, secteurs qui n’ont pas ou qui n’ont plus de vocation agricole et donc qui n’ont 
pas lieu d’être classés en zone agricole,  

d’autre part des constructions à usages d’habitation isolées, occupées par personnes qui ne 
sont pas agriculteurs ; les parcelles sur lesquelles se situent leurs constructions ont perdu leur 
caractère agricole et ne constituent plus de secteurs pouvant être classés comme agricole, 
permettant ainsi de gérer l’évolution des constructions qui sont implantées.  
 
L’objectif est donc la modification et l’actualisation du plan de zonage par la suppression des 
zones NH et en intégrant ces secteurs de la commune dans les zones naturelles N. 
 
 

2. Conséquence sur le rapport de présentation 
 
Modification de la justification du classement en zone naturelle N page 90, 93 et 94 du rapport de 
présentation. 
 

3. Conséquence sur le zonage 
 
Extension des surfaces des zones naturelles N et diminution des surfaces de zones agricoles A. 
Modification du tableau des surfaces du rapport de présentation du PLU page 95.  
 
 

4. Conséquence sur le règlement 
 
Suppression des dispositions réglementaires relatives aux zones Nh. 
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5. Validation réglementaire de cette modification 
 
Cette modification :  
 

- Ne porte pas atteinte à l'économie générale du PLU : l’intégration de ces secteurs d’habitat se 
fait par l’extension des zones naturelles sur les zones agricoles. 
 

- N'a pas pour effet de réduire ou de supprimer un Espace Boisé Classé, une zone agricole dite A 
ou naturelle et forestière, dite N, ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 
qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels (notamment au titre de l'article L.123-1 7ième, 
de l'article R.123-11b et de l'article R.123-11c). 
 

- N'apporte pas de graves risques de nuisances.  
 
 
 
 
 
B. Modification du périmètre de la zone UA et de la zone UB  
 

1. Présentation du projet 
 
Afin de permettre l’implantation plus aisée d’une construction sur la parcelle n°342, la municipalité a 
décidé de transformer le classement de cette parcelle de la zone UA en zone UB. Le règlement de la 
zone UB permettant d’éviter la destruction d’un élément du patrimoine local (ancien lavoir). 
 
 

2. Conséquence sur le rapport de présentation 
 
Aucune conséquence sur la justification du classement en zone urbaine UA et UB.  
 
 

3. Conséquence sur le zonage 
 
Modification du plan de zonage et modification du tableau de surface page 95 du rapport de 
présentation 
 
 

4. Conséquence sur le règlement 
 
Aucune conséquence sur le règlement. 
 
 

5. Validation réglementaire de cette modification 
 
Cette modification :  
 

- Ne porte pas atteinte à l'économie générale du PLU. 
 

- N'a pas pour effet de réduire ou de supprimer un Espace Boisé Classé, une zone agricole dite A 
ou naturelle et forestière, dite N, ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 
qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels (notamment au titre de l'article L.123-1 7ième, 
de l'article R.123-11b et de l'article R.123-11c). 
 

- N'apporte pas de graves risques de nuisances.  
 
 
 



Notice de présentation POS de MARSAS  5 

 

 
 
C. Justification des superficies minimales de l’article 5 des zones UA, UB, UC 
et 1AU  
 

1. Présentation du projet 
 
La commune possède un schéma directeur d’assainissement. Les différentes tailles minimales de 
parcelles sont établies :  

d’une part en référence au schéma directeur d’assainissement par secteur d’une part dans 
l’attente de la réalisation du réseau d’assainissement collectif  

et d’autre part, par un souci d’intégration des constructions dans un environnement paysager 
selon les secteurs. 
 
L’objectif est donc l’actualisation de la justification des ces différentes superficies minimales 
de terrain, de manière à prendre en compte les contraintes techniques posées par le schéma 
directeur d’assainissement et par l’urbanisation de ces secteurs. 
 

2. Conséquence sur le rapport de présentation 
 
Modification de la justification du classement en zone urbaine (UA, UB, UC et 1AU) page 91 et 92 du 
rapport de présentation. 
 
 

3. Conséquence sur le zonage 
 
Aucune conséquence sur le plan de zonage. 
 
 

4. Conséquence sur le règlement 
 
Aucune conséquence sur le règlement. 
 
 

5. Validation réglementaire de cette modification 
 
Cette modification :  
 

- Ne porte pas atteinte à l'économie générale du PLU. 
 

- N'a pas pour effet de réduire ou de supprimer un Espace Boisé Classé, une zone agricole dite A 
ou naturelle et forestière, dite N, ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 
qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels (notamment au titre de l'article L.123-1 7ième, 
de l'article R.123-11b et de l'article R.123-11c). 
 

- N'apporte pas de graves risques de nuisances.  
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D. Modification du règlement  
 

1. Présentation du projet 
 
L’objectif de la commune est donc de redéfinir certains points du règlement :  

- Modifier la hauteur des annexes en lieu et place d’une hauteur de 3m au faîtage, autoriser 
une hauteur de 3m à l’égout du toit, dans le règlement des zones UA, UB, UC, 1AU et N,  

- Autoriser les extensions limitées des constructions existantes dans les zones à urbaniser 
dans un second temps (zones 2AU) et fixer les règles et prescriptions minimales pour permettre ces 
extensions.  
L’objectif est donc l’actualisation du règlement de manière à prendre en compte les 
particularités du site pour une meilleure intégration de l’urbanisation future. 
 
 

2. Conséquence sur le zonage 
 
Aucune conséquence sur le plan de zonage. 
 
 

3. Conséquence sur le règlement 
 
a- Modification des alinéas suivants de l’article 10 des zones UA, UB, UC, 1AU et N :  

La hauteur des annexes séparées des constructions principales est limitée à 3,50m au 
faîtage. 

Toutefois, lorsque ces annexes seront implantées en limite séparative, la hauteur mesurée sur 
limite en tout point du bâtiment ne doit pas excéder 3,50m par rapport au niveau du sol à moins 
qu’elles s’adossent à des constructions de hauteur équivalente situées sur la parcelles d’assiette et en 
limite séparatives. 
 
Ils sont remplacés par l’alinéa suivant :  

La hauteur des annexes séparées des constructions principales est limitée à 3,00m à 
l’égout du toit. 
 
 
b- Modification du règlement de la zone 2AU :  
 
 - Article 2AU 2 : types d’occupation et utilisation du sol admis 
Dans le premier alinéa, l’autorisation est précisée : 

L’extension des constructions existantes.  
 
 - Article 2AU6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
Il est ajouté au texte du présent article : 

Les constructions seront implantées selon un recul minimum de 5 m par rapport à la 
voie. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux bâtiments et ouvrages techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics. 

 
 - Article 2AU 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
Il est ajouté au texte du présent article, relatif aux marges latérales : 

Les constructions pourront être implantées soit en limite séparative, soit en retrait, de 
la manière suivante : 

• Les constructions pourront être édifiées le long des limites séparatives à condition 
que leur hauteur mesurée sur limite séparative en tout point du bâtiment n’excède pas 
3,00m à l’égout du toit par rapport au niveau du sol de la parcelle voisine. Dans le cas 
où elles s’adossent à une construction contiguë de hauteur supérieure, la hauteur 
autorisée pourra être équivalente. 
• Pour les constructions édifiées en retrait des limites séparatives, la distance comptée 
horizontalement de tout point de la construction au point de la limite parcellaire qui en 
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est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude 
entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 4 m (d ≥ H/2 avec minimum de 4 
m). 

 
- Article 2AU 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété  
Il est ajouté au texte du présent article : 

Deux constructions non contiguës, implantées sur une même unité foncière, doivent 
être à une distance l'une de l'autre au moins égale à la moitié de la plus grande hauteur des 
deux constructions et jamais inférieure à 4 mètres (d ≥ H/2 avec minimum de 4 m). 
 
 - Article 2AU9 : Emprise au sol 
L’article n’était pas règlementé initialement, la modification du PLU permet de règlementer une 
emprise au sol particulière de la manière suivante :  

La surface de l’emprise totale des constructions ne doit pas excéder 40 % de la surface 
du terrain. 
 
 

4. Validation réglementaire de cette modification 
 
Cette modification :  
 

- Ne porte pas atteinte à l'économie générale du PLU. 
 

- N'a pas pour effet de réduire ou de supprimer un Espace Boisé Classé, une zone agricole dite A 
ou naturelle et forestière, dite N, ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 
qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels (notamment au titre de l'article L.123-1 7ième, 
de l'article R.123-11b et de l'article R.123-11c). 
 

- N'apporte pas de graves risques de nuisances.  
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E. Modification de l'emplacement réservé n°2  
 

1. Présentation du projet 
 
La liste des emplacements réservés et le plan de zonage n°3.0 du PLU approuvé font état d'un 
emplacement réservé n°2 prévu pour aménager et sécuriser le carrefour de la croix de Virecourt. 
 
Une récente étude technique montre l’esquisse de l’aménagement et l’emprise du dispositif envisagé. 
L’emplacement réservé n°2 est donc devenu aujourd’hui obsolète dans sa version du PLU approuvé. 
 
La commune propose donc d’agrandir l’emprise de l’emplacement réservé n°2 de manière à prendre 
en compte l’ensemble des changements entraînés par l’aménagement proposé.  
 
 

2. Conséquence sur le zonage 
 
Modification de l'emplacement réservé n°2 (Cf. Pièce n°3 : Projet de plan de zonage modifié au 
1/5000°).  
 
 

3. Conséquence sur le règlement 
 
Aucune conséquence sur le règlement du PLU de la zone. 
 
 

4. Conséquence sur liste des emplacement réservés 
 
Modification de la superficie de l'emplacement réservé n°2 (Cf. la liste des emplacements réservés 
modifiée). 
 
 

5. Validation réglementaire de cette modification 
 
Cette modification :  
 

- Ne porte pas atteinte à l'économie générale du PLU. 
 
- N'a pas pour effet de réduire ou de supprimer un Espace Boisé Classé, une zone agricole dite A 

ou naturelle et forestière, dite N, ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 
qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels (notamment au titre de l'article L.123-1 7ième, 
de l'article R.123-11b et de l'article R.123-11c). 

 
- N'apporte pas de graves risques de nuisances.  
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F. Création d’un nouvel emplacement réservé  
 

1. Présentation du projet 
 
Pour anticiper une croissance future de sa population et par conséquent de ses effectifs en âge d’être 
scolarisés, la commune doit envisager dans le long terme l’agrandissement de son groupe scolaire. 
En ce sens, la commune a choisi le secteur au lieu dit le Bourg Nord à proximité du groupe scolaire 
actuel pour intégrer un nouvel équipement scolaire. A cette fin, elle choisit de mettre une superficie de 
2260m2 en emplacement réservé. 
 
La modification du PLU peut donc être l’occasion d’intégrer ce nouvel emplacement réservé n°10. 
 
 

2. Conséquence sur le zonage 
 
Ajout de l'emplacement réservé n°10 (Cf. Pièce n°3 : Projet de plan de zonage modifié au 1/5000°).  
 
 

3. Conséquence sur le règlement 
 
Aucune conséquence sur le règlement du PLU de la zone. 
 
 

4. Conséquence sur liste des emplacement réservés 
 
Ajout de l'emplacement réservé n°10 (Cf. Annexe n°4 : la liste des emplacements réservés modifiée). 
 
 

5. Validation réglementaire de cette modification 
 
Cette modification :  
 

- Ne porte pas atteinte à l'économie générale du PLU. 
 
- N'a pas pour effet de réduire ou de supprimer un Espace Boisé Classé, une zone agricole dite A 

ou naturelle et forestière, dite N, ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 
qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels (notamment au titre de l'article L.123-1 7ième, 
de l'article R.123-11b et de l'article R.123-11c). 

 
- N'apporte pas de graves risques de nuisances.  
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G. Bilan des emplacements réservés  
 

N° 
d'opération Désignation de l'opération Bénéficiaire Superficies 

1 Projet de ligne à grande vitesse Paris-
Bordeaux d'une emprise de 75m de large RFF 13,198 ha 

2 
Aménagement du carrefour de la croix 
de Virecourt et aménagement des abords 
de la RD18  

Département 3 155 m2 

3 
Sécurisation des abords d'une zone à 
urbaniser et espace verts le long de la 
RD18  

Commune 1 823 m2 

4 Amorce de voirie Commune 323 m2 

5 Amorce de voirie de 10m de large 
intégrant un cheminement piétonnier Commune 422 m2 

6 Création de cheminement piétonnier de 
desserte de 3m de large Commune 182 m2 

7 Création de voirie de 5m de large Commune 249 m2 

8 Création d'une voie de 8m de large Commune 1463 m2 

9 Amorce de voirie de 8m de large Commune 180 m2 

10 Extension du groupe scolaire Commune 2260 m2 
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H. Bilan des surfaces du PLU modifié par rapport au PLU approuvé  
 
PLU 
approuvé    PLU modifié  

 

 Ha %   Ha % 
       
Zone UA 4,92 0,60%  Zone UA 4,81 0,59% 
             
Zone UB 41,29 5,08%  Zone UB 41,40 5,09% 
             
Zone UC 7,75 0,95%  Zone UC 7,75 0,95% 
             
Zone 1AU 9,05 1,11%  Zone 1AU 9,05 1,11% 
             
Zone 2AU 6,19 0,76%  Zone 2AU 6,19 0,76% 
             
Zone 1AUY 2,51 0,31%  Zone 1AUY 2,51 0,31% 
             
Zone N 149,94 18,43%  Zone N 328,77 40,42% 
             
Zone NL 4,66 0,57%  Zone NL 4,66 0,57% 
             
Zone Nh 25,16 3,09%     
             
Zone A 561,92 69,08%  Zone A 407,98 50,16% 
             
TOTAL 813,39 100,00%   813,39 100,00%
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III. COMPATIBILITE DE LA 1ère MODIFICATION 
 

1. Avec les lois relative à la Solidarité et Renouvellement Urbains et Urbanisme 
et Habitat 
 
Par sa nature et son caractère ponctuel, la modification proposée respecte la loi relative à la Solidarité 
et au Renouvellement Urbains d'une part et la loi Urbanisme et Habitat d'autre part, ainsi que les 
articles L.110 et L.121-1 du Code de l'Urbanisme.  
 
 

2. Avec les servitudes d'utilité publique 
 
La modification du PLU respecte les servitudes d'utilité publique en annexes au PLU approuvé. 
 
 

3. Avec les projets d'intérêt général 
 
La commune de MARSAS n'est pas concernée par la mise en œuvre d'un projet d'intérêt général.  
 
 
 
 
IV. PROCEDURE DE MODIFICATION 
 

1. Composition du dossier 
 
La modification proposée conduit à établir un dossier spécifique à cette modification, composé comme 
suit :  

Pièce n°1 : la présente note de présentation spécifique à cette modification  
Pièce n°2 : la seconde partie du rapport de présentation modifiée 
Pièce n°3 : le règlement d'urbanisme modifié  
Pièce n°4 : Le plan de zonage au 1/2500° modifié 
Pièce n°5 : la liste modifiée des emplacements réservés 

 
 

2. Suivi de la procédure 
 
Cette modification du PLU de MARSAS sera soumise à enquête publique.  
A la suite de cette enquête, le commissaire enquêteur remettra son avis. 
 


